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The Yugoslav Drama. 

CRNOBRNJA, Mihailo. Montréal & 
Kingston-London-Buffalo-McGill-

Queen's University Press, 1994, 295p. 

Les pages introductrices annon­
cent que l'auteur est un officiel du 
gouvernement yougoslave qui réside 
fréquemment à Montréal où il tra­
vaille comme consultant politico-
économique tout en exerçant ses fonc­
tions d'ambassadeur auprès de l'Eu­
rope communautaire. (Bruxelles) 

S'agit-il de la «grande Serbie» ou 
de la «petite Yougoslavie»? Aucune 
notice sur la formation académique 
de l'ambassadeur-auteur. La première 
partie évoque l'histoire politique de 
la Yougoslavie et la deuxième passe 
en revue la période d'après titisme, le 
processus de l'indépendance de la 
Croatie et de la Slovénie. La troisième 
partie met en relief les changements 
intervenus en Europe (centrale et 
orientale), la guerre en Slovénie, en 
Croatie et en Bosnie-Herzégovine. 
Dans la crise yougoslave, la Commu­
nauté européenne «dominée par l'Al­
lemagne» (p. 139) est considérée 
indirectement comme responsable 
puisqu'elle a reconnu l'indépendance 
de la Croatie et de la Slovénie. La 
dernière partie expose le drame vu 
avec les yeux de l'auteur, ambassa­
deur et membre du gouvernement de 
Milosevic. Les erreurs, les considéra­
tions subjectives, la présentation er­
ronée, voire falsifiée des faits prêtent 
à ce livre, dépourvu de rigueur scien­
tifique, une allure de propagande. 

Dans l'introduction, à propos 
d'une citation «libre» sur la nation, le 
lecteur apprend que l'historien re­
nommé français du xixe siècle s'appe­
lait Ernest Renard (?) et non pas 

Renan ! (p. 6) Face aux contestataires 
convaincus, on peut toujours brandir 
le livre édité par l'éditeur de deux 
Universités d'un certain prestige... On 
apprend également qu'à part la lan­
gue serbo-croate, il existe «deux autres 
langues slaves - le slovène et le 
macédonien», (p. 20) Et si, l'on inter­
rogeait les linguistes bulgares, grecs, 
turcs au sujet de la langue macédo­
nienne... qui n'existe pas... ? (N.B. En 
ex-Yougoslavie, la langue serbo-croate 
était parlé en trois dialectes, le princi­
pal ayant été le ctokave, en fonction 
dé la prononciation du mot quoi). Il 
convient de souligner avec insistance 
que la nation macédonienne, qui 
n'existe pas non plus, ne peut pas être 
confondue avec l'ex-république de la 
Macédoine, (pp. 20-21) 

Il faut dissiper toute confusion 
ou ignorance puisque la Hongrie n'a 
jamais eu de «dynastie Koloman» 
(p. 25), mais plutôt celle d'Arpad du 
xe au début du xiv6 siècle suivie sur la 
dynastie d'Anjou. 

Toujours dans la pemière partie, 
à propos d'un «pays de diversité» 
qu'était l'ex-Yougoslavie, l'auteur 
passe en revue, statistiques à l'appui, 
les entités composantes de celle-ci. Le 
lecteur nord-américain, apparemment 
considéré comme ignorant, peut ap­
prendre, de Montréal à Buffalo, que la 
population de la Serbie, d'après le der­
nier recensement («According to the 
last census»... quand?), dont on 
ignore les sources, se chiffrait à 
9 800 000 personnes (65,8 % de 
Serbes, 17,2 % d'Albanais, 3,5 % de 
hongrois, 3,2 % de Yougoslaves, 2,4 % 
de Musulmans, 3,4 % de Monténé-
grains et 1,1 % de Croates, (p. 30) Il 
s'agit de chiffres manipulés voire fal­
sifiés. D'après trois sources, relatives 
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à cette constatation (L'État du monde 
1992, Paris, Éditions La Découverte, 
Encyclopédia Universalis, recensement 
1991, Bulletin statistique no 1934 de 
l'Institut fédéral de Belgrade, 1992), 
la population de la Serbie s'établit 
comme suit: 5 824 000 dont 87,3 % 
Serbes, 3 % Musulmans, 2,5 % You­
goslaves, 1,3 % Albanais, 1,2 % Tsi­
ganes et 4,7 % autres. Les mêmes 
sources renseignent le lecteur que la 
population du territoire autonome de 
Kosovo de l'ex-Yougoslavie (annexé à 
la Serbie) se chiffre comme suit: 
1 955 000, dont 82,2 % d'Albanais, 
10 % de Serbes, 2,9 % de Musulmans, 
2,2 % de Tziganes et 2,7 % autres. 
D'après les sources ci-haut mention­
nées, le territoire autonome Voivodine 
(annexé à la Serbie par le gouverne­
ment de Milosevic) a une population 
de 2 millions d'habitants (2 013 000) 
dont 57 ,3% de Serbes, 16,9% de 
Hongrois, 8,4 % de Yougoslaves, 
3,7 % de Croates, 3,2 % de Slovaques, 
2 ,2% de Monténégrains, 1,9% de 
Roumains, 1,2 % de Tziganes et 5,2 % 
d'autres. Le recenseur aimerait évo­
quer l'objectif fixé par l'auteur : «trans­
former les connaissances sur la 
Yougoslavie en compréhension», 
(p. 4) 

Dans quelle mesure, l'ambassa-
deur-auteur, membre du gouverne­
ment de Milosevic, peut-il prendre 
une position neutre, voire critique 
contre un gouvernement dont il fait 
partie ? 

En ce qui concerne la «connais­
sance» et la «compréhension», le lec­
teur canadien apprend qu'en 1975, il 
y eut une insurrection en Bosnie suite 
à l'occupation autrichienne, (p. 40) Il 
convient de souligner avec insistance 
que la validité de ces connaissances 

est garantie par le Conseil des Arts du 
Canada qui a participé à la publica­
tion du livre. Le Conseil des Arts dis­
pose d'experts qui, en principe, con­
naissent le sujet et ont lu le texte qui 
leur a été soumis. 

Premièrement, la population de 
la Bosnie-Herzégovine s'est révoltée 
en 1875 contre l'occupant turque (et 
non autrichien). Deuxièmement, le 
Congrès de Berlin (1878) avait ac­
cordé à l'Autriche-Hongrie (non à 
l'Autriche) l'annexion de la Bosnie-
Herzégovine. Troisièmement, l'Autriche-
Hongrie (dès 1867) avait occupé la 
Bosnie-Herzégovine non en 1975 ou 
en 1875 mais en 1908. 

Le recenseur a l'impression de 
lire une brochure de n'importe quel 
bureau de propagande de n'importe 
quel ex-parti communiste de l'Est et 
permet d'évoquer la réplique de Marx 
à Weitling: «l'ignorance n'est profita­
ble à personne». 

La valeur documentaire est pres­
que nulle, les réflexions, à quelques 
exceptions près, ne sont que des ex­
plications additionnelles évoquant le 
style et le contenu des brochures des 
Académies des partis communistes de 
l'Est sur les «questions d'actualité in­
ternationale». 

Contre toute prétention, il s'agit 
plutôt de la perception du drame you­
goslave par le gouvernement de la 
grande Serbie ou de la petite Yougos­
lavie dont l'ambassadeur-auteur fait 
lui-même partie. 

En principe, le Conseil des Arts 
du Canada, conformément à son sta­
tut, a comme mandat de soutenir l'édi­
tion d'ouvrages de nature scientifique 
et non de la propagande de tel ou tel 
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gouvernement avec l'argent des con­
tribuables canadiens. Il ne faut donc 
pas s'étonner que la presse le critique. 
Les gouvernements coupent les sub­
ventions et le monde universitaire est 
appelé à protester auprès de tels gou­
vernements en vue de «sauver» l'avan­
cement de la science. Si le Conseil des 
Arts a omis, ou oublié de d'évaluer le 
texte avant publication, comme est-il 
possible que deux éditeurs universi­
taires fassent la même chose ? 

Ce n'est pas de cette façon que le 
Canada aide à une «meilleure com­
préhension» du drame yougoslave 
dont le parti pris est évident. Le Con­
seil des Arts, les éditeurs des Univer­
sités McGill et de Queen's songent-ils 
aussi à éditer des versions bosniaque 
et croate du drame yougoslave pour 
rétablir une bienveillante neutralité à 
l'égard des parties impliquées ? 

Paul PILISI 

Département des sciences humaines 
Université du Québec à Chicoutimi 

Les leçons du conflit yougoslave : 
des politiques de sécurité 

à redéfinir. 

DAVID, Charles-Philippe et LEGAULT, 

Albert (sous la direction de). 
Québec, Centre québécois de relations 

internationales, 1994, 224 p. 

Depuis 1989, le mode de l'équi­
libre bipolaire issu de la Seconde 
Guerre mondiale a dû baisser pavillon 
sans que, toutefois, aucune structure 
alternative ne se soit imposée. Le con­
flit yougoslave illustre dramatique­
ment les dangers générés par cette 
situation. Dans cette période de re­
composition, toutes les initiatives mé­
ritent alors une attention particulière. 
Cet ouvrage collectif, publié par le 

CQRI, constitue les actes d'un colloque 
tenu à Québec au début du printemps 
1994. Contenant des exposés fort pré­
cis portant sur le développement du 
conflit en ex-Yougoslavie, il propose 
également une piste de réflexion inté­
ressante pour appréhender l'évolution 
des relations internationales : la théo­
rie des régimes. L'engouement que 
celle-ci a suscité en Amérique du Nord 
rendait inévitable son introduction 
dans la littérature francophone. La 
définition retenue est celle adoptée 
par Krasner en 1983: «Les régimes 
internationaux comprennent un en­
semble de principes implicites ou ex­
plicites, de normes, de règles et de 
processus décisionnels, où convergent 
les attentes à l'intérieur d'un domaine 
donné des relations internationales.» 
Peut-on dès lors concevoir un régime 
de sécurité collective? Dans son ex­
posé introductif, le professeur Charles-
Philippe David y parvient tout en étant 
conscient des obstacles d'une telle réa­
lisation. Le reproche d'avoir cédé à 
un effet de mode ne peut cependant 
être totalement occulté, les différents 
auteurs étant restés sceptiques quant 
à la pertinence pratique de cette théo­
rie. En effet, la tragédie yougoslave 
montre que la sécurité internationale 
demeure le domaine privilégié des in­
térêts nationaux, même s'ils sont ex­
primés dans des forums multilatéraux. 

La première des trois parties de 
l'ouvrage s'ouvre sur un article 
d'Albert Legault, Isabelle Desmartis, 
Julie Fournier et Charles Thumerelle. 
Leur étude consiste à tester le système 
contemporain de sécurité collective à 
l'aune de la théorie des régimes. Les 
résultats, sous forme de tableaux ex­
plicites, illustrent l'intérêt non seule­
ment heuristique, mais aussi pédago­
gique du recours à cette théorie. Puis, 


